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Résumé 

Cet article analyse l’articulation entre urgence sanitaire et sécurisation de la 
riposte lors de la dix-septième épidémie de maladie à virus Ebola déclarée en mai 
2026 en République démocratique du Congo. Causée par le virus Bundibugyo et 
initialement concentrée en Ituri, cette flambée s’est développée dans un 
environnement marqué par les conflits armés, les déplacements de populations, la 
faiblesse de certains services publics et la défiance à l’égard des institutions. L’étude 
adopte une démarche qualitative fondée sur 34 entretiens approfondis réalisés 
auprès de cinq groupes stratégiques : décideurs sanitaires, membres des forces de 
sécurité, acteurs humanitaires, autorités communautaires et habitants des zones 
touchées. L’analyse mobilise la théorie de la sécurisation, l’approche de la sécurité 
humaine et la théorie des normes pratiques. Les résultats montrent que la protection 
des équipes et le contrôle de la transmission sont nécessaires, mais que leur mise en 
œuvre coercitive peut transformer les populations en objets de surveillance, 
fragiliser les moyens de subsistance et accroître la défiance. L’article soutient qu’il 
ne s’agit pas d’opposer santé et sécurité, mais de subordonner les moyens 
sécuritaires aux objectifs sanitaires, aux droits fondamentaux et à la participation 
communautaire. Il propose une gouvernance intégrée, proportionnée et centrée sur 
la confiance. 
Mots-clés : Ebola ; urgence sanitaire ; sécurisation ; sécurité humaine ; normes 
pratiques ; criminologie ; République démocratique du Congo. 
Abstract 

This article examines the relationship between a public health emergency and 
the securitization of the response during the seventeenth Ebola outbreak declared in 
May 2026 in the Democratic Republic of the Congo. Caused by Bundibugyo virus 
and initially concentrated in Ituri Province, the outbreak unfolded in an 
environment affected by armed conflict, population displacement, weak public 
services and distrust of institutions. The study uses a qualitative approach based on 
34 in-depth interviews with five strategic groups: health decision-makers, security 
personnel, humanitarian actors, community authorities and residents of affected 
areas. The analysis draws on securitization theory, the human security approach 
and the theory of practical norms. The findings suggest that protecting response 
teams and controlling transmission are necessary, but coercive implementation may 
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turn populations into objects of surveillance, undermine livelihoods and deepen 
mistrust. The article argues that health and security should not be opposed; rather, 
security measures must remain subordinate to public health objectives, fundamental 
rights and community participation. It advocates an integrated, proportionate and 
trust-centred model of crisis governance. 
Keywords: Ebola; public health emergency; securitization; human security; 
practical norms; criminology; Democratic Republic of the Congo. 
INTRODUCTION 

L’irruption d’une crise sanitaire majeure dans un territoire affecté par 
des conflits armés bouleverse les frontières habituelles entre médecine 
d’urgence, gestion des risques et sécurité intérieure. En mai 2026, la 
République démocratique du Congo a déclaré sa dix-septième épidémie de 
maladie à virus Ebola. Les analyses de l’Institut national de recherche 
biomédicale ont confirmé la présence du virus Bundibugyo dans des 
échantillons prélevés en Ituri. Le 17 mai 2026, le Directeur général de 
l’Organisation mondiale de la Santé a considéré l’épidémie comme une 
urgence de santé publique de portée internationale.1 

La crise ne s’est pas développée dans un espace institutionnel pacifié. 
L’insécurité armée, les déplacements, la mobilité transfrontalière, la 
faiblesse des infrastructures sanitaires et la méfiance envers les autorités ont 
compliqué la surveillance, l’isolement, la prise en charge et le suivi des 
contacts. L’OMS a également signalé des attaques contre des structures de 
santé ainsi que des difficultés d’accès pour les équipes de riposte.2 La 
protection des soignants et des populations devient ainsi une condition de 
l’action sanitaire. 

Cette nécessité peut cependant produire un glissement problématique. 
Lorsque les catégories de suspect, de récalcitrant ou de zone à contrôler 
l’emportent sur celles de malade, de citoyen ou de communauté à associer, 
la riposte sanitaire se transforme en dispositif de surveillance et de 
contrainte. La question n’est donc pas de nier la dimension sécuritaire de 
l’épidémie, mais d’examiner les conditions dans lesquelles la sécurité 
demeure au service de la santé publique au lieu de s’y substituer. 

La problématique centrale est formulée comme suit : dans quelle mesure 
la gestion de l’épidémie d’Ebola de 2026 révèle-t-elle le passage d’une 
logique d’urgence sanitaire à une logique de sécurisation de la riposte face 
aux défis asymétriques auxquels l’État congolais est confronté ? L’hypothèse 
soutenue par l’auteur est que l’interaction entre risque épidémiologique, 

 
1 Organisation mondiale de la Santé, « Epidemic of Ebola Disease Caused by Bundibugyo Virus in the 

Democratic Republic of the Congo and Uganda Determined a Public Health Emergency of International Concern », 17 
mai 2026. 

2 Organisation mondiale de la Santé, Ebola Disease Caused by Bundibugyo Virus — Democratic Republic of the Congo, 
Disease Outbreak News, 14 août 2026. 



3 
Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales  

 
 MES-RIDS, n°166, Septembre - Octobre 2026   www.mesrids.org 

violences armées, fragilité institutionnelle et défiance communautaire 
élargit nécessairement la réponse sanitaire, mais qu’une sécurisation 
excessive produit des effets contre-productifs : dissimulation des malades, 
contournement des règles, rupture du lien de confiance et criminalisation 
des populations. 

L’objectif général consiste à analyser ce déplacement à partir d’une 
perspective criminologique attentive aux réactions institutionnelles. Il s’agit 
plus précisément de clarifier les concepts, de décrire le contexte 
épidémiologique et sécuritaire, d’interpréter les expériences rapportées par 
les enquêtés et de proposer un modèle de riposte conciliant efficacité 
sanitaire, protection des personnes et respect des droits. 
I. DÉMARCHE MÉTHODOLOGIQUE 
A. APPROCHE ET CONSTITUTION DU CORPUS 

L’étude adopte une démarche qualitative. En raison de la sensibilité du 
terrain et de la volatilité du contexte, l’auteur a recouru au choix raisonné et 
à la technique de la boule de neige. Le corpus comprend 34 entretiens 
approfondis. La collecte a été arrêtée au trente-quatrième entretien, l’auteur 
considérant que les échanges supplémentaires n’apportaient plus de 
catégories thématiques majeures. Cette logique se rapproche du principe de 
saturation empirique utilisé en recherche qualitative.3 

Les enquêtés appartiennent à cinq groupes stratégiques : 
1. Cinq décideurs sanitaires et provinciaux, notamment des responsables 

de la riposte et des médecins chefs de zone ; 
2. Onze membres des forces de l’ordre ou des services de sécurité ; 
3. Quatre acteurs humanitaires internationaux ou locaux ; 
4. Quatre autorités coutumières, leaders religieux ou représentants de 

structures communautaires ; 
5. Dix habitants ou représentants des communautés touchées. 

Cette composition permet de confronter des rationalités institutionnelles 
différentes. Elle ne constitue toutefois pas un échantillon statistiquement 
représentatif de l’ensemble des populations affectées. Les résultats décrivent 
des logiques d’action, des perceptions et des expériences ; ils ne mesurent 
pas leur fréquence dans toutes les provinces concernées. 
B. TRAITEMENT ET PORTÉE DES DONNÉES 

Les entretiens sont analysés thématiquement autour de quatre 
dimensions : la construction de l’épidémie comme menace sécuritaire ; 
l’usage de la contrainte dans la riposte ; l’écart entre protocoles officiels et 
pratiques effectives ; les conséquences sur la sécurité humaine et la 

 
3 B. G. GLASER et A. L. STRAUSS, The Discovery of Grounded Theory: Strategies for Qualitative Research, Chicago, 

Aldine Publishing Company, 1967, p. 61-65. 
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confiance. Les verbatims sont mobilisés comme matériaux d’interprétation 
et non comme preuves suffisantes de la généralisation d’une pratique à 
l’ensemble des services publics. 

L’analyse articule les données d’entretien aux documents officiels et aux 
travaux théoriques cités par l’auteur. Les chiffres épidémiologiques utilisés 
dans la version publiée sont arrêtés au 26 août 2026. Une telle situation 
demeurant évolutive, ils doivent toujours être lus avec leur date de 
référence. 
II. CADRE CONCEPTUEL ET THÉORIQUE 
A. DE L’URGENCE SANITAIRE À LA SÉCURISATION 

L’urgence sanitaire désigne une situation exceptionnelle dans laquelle 
une menace grave pour la santé exige une mobilisation accélérée des 
ressources, une coordination spécifique et des mesures de protection 
adaptées. Dans le contexte congolais étudié, l’expression renvoie d’abord à 
la déclaration de l’épidémie et aux dispositifs de surveillance, de diagnostic, 
d’isolement, de soins, de suivi des contacts et d’inhumation sécurisée. 

L’expression « urgence sécuritaire » doit être employée avec prudence. 
Le manuscrit ne démontre pas l’existence d’un régime juridique autonome 
portant cette qualification. Il analyse plutôt un processus de sécurisation : la 
crise sanitaire est présentée comme une menace existentielle justifiant la 
mobilisation de moyens policiers ou militaires, le contrôle de certains 
déplacements et l’adoption de mesures dérogatoires. 

La gestion de l’épidémie peut dès lors être définie comme l’ensemble 
coordonné des mesures sanitaires, administratives, logistiques, 
communicationnelles et, lorsque cela est nécessaire, protectrices mises en 
œuvre pour détecter les cas, interrompre la transmission, soigner les 
personnes atteintes et protéger la population. Cette définition interdit de 
confondre coordination sanitaire et domination sécuritaire. 
B. LA THÉORIE DE LA SÉCURISATION 

La théorie de la sécurisation, développée par Barry Buzan, Ole Wæver et 
Jaap de Wilde, considère qu’un enjeu devient une question de sécurité 
lorsqu’il est construit publiquement comme une menace existentielle qui 
justifie des mesures extraordinaires.4 L’intérêt de cette approche est de 
déplacer l’analyse : il ne suffit pas d’identifier un danger objectif ; il faut 
étudier les discours, les décisions et les pratiques qui transforment ce 
danger en impératif sécuritaire. 

Appliquée à Ebola, cette grille permet de comprendre pourquoi le virus 
peut être décrit comme une « agression invisible » et pourquoi l’État 

 
4 B. BUZAN, O. WÆVER et J. DE WILDE, Security: A New Framework for Analysis, Boulder, Lynne Rienner 

Publishers, 1998. 
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mobilise des forces chargées de sécuriser les centres de traitement, les 
équipes et les axes de déplacement. La sécurisation n’est pas en elle-même 
synonyme d’abus. Elle devient problématique lorsque l’exception n’est plus 
proportionnée, lorsque les citoyens ne disposent pas d’informations 
compréhensibles ou lorsque la contrainte remplace durablement le 
consentement et le dialogue. 
C. LA SÉCURITÉ HUMAINE ET LES CAPABILITÉS 

L’approche de la sécurité humaine déplace la focale de la protection du 
territoire vers la protection concrète des personnes contre la maladie, la 
faim, la violence, la répression et la perte des moyens de subsistance.5 Elle 
invite à évaluer la riposte non seulement au regard du nombre de contrôles 
ou d’unités déployées, mais aussi selon la capacité des populations à 
accéder aux soins, à l’eau, à l’alimentation et à une information fiable. 

Dans les zones affectées, les habitants peuvent être confrontés 
simultanément à la maladie, aux groupes armés, au déplacement et à 
l’interruption des activités économiques. Une mesure sanitaire qui protège 
contre la transmission mais prive durablement un ménage de toute 
subsistance sans compensation déplace le risque au lieu de le supprimer. 
L’approche des capabilités d’Amartya Sen permet précisément de penser la 
liberté réelle des individus de se protéger, de se soigner et de préserver une 
vie digne.6 
D. LA THÉORIE DES NORMES PRATIQUES 

Jean-Pierre Olivier de Sardan appelle « normes pratiques » les 
régulations informelles qui organisent les conduites réelles des agents 
lorsque les règles officielles sont inadaptées, insuffisamment dotées ou 
contournées.7 Cette notion permet d’analyser l’écart entre les protocoles de 
riposte conçus au niveau central et leur application dans des zones 
dépourvues de routes, d’électricité, d’équipements ou de sécurité. 

La norme pratique peut constituer une adaptation indispensable, mais 
elle peut aussi favoriser l’arbitraire, la corruption ou la prédation. L’analyse 
criminologique doit donc éviter deux simplifications : présenter tout 
contournement comme une pure faute individuelle ou, à l’inverse, légitimer 
toute pratique informelle au nom des contraintes du terrain. 

 
5 Programme des Nations Unies pour le développement, Rapport mondial sur le développement humain 1994, Paris, 

Economica, 1994, p. 22-25. 
6 A. SEN, Development as Freedom, New York, Alfred A. Knopf, 1999. 
7 J.-P. OLIVIER DE SARDAN, Anthropologie et développement, Paris, Karthala, 1995 ; id., La rigueur du qualitatif, 

Louvain-la-Neuve, Academia-L’Harmattan, 2021. 



6 
Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales  

 
 MES-RIDS, n°166, Septembre - Octobre 2026   www.mesrids.org 

III. CONTEXTE ÉPIDÉMIOLOGIQUE ET DÉFI ASYMÉTRIQUE 
A. UNE ÉPIDÉMIE EN EXPANSION RAPIDE 

Les données officielles confirment une progression rapide de l’épidémie 
entre juin et août 2026. Pour éviter de confondre données cumulées, cas 
suspects et nouveaux cas, le tableau ci-dessous retient quatre dates de 
référence explicitement documentées par l’OMS. 
TABLEAU 1. ÉVOLUTION DES CAS CONFIRMÉS ET DES DÉCÈS EN RDC 
Date de 
référence 

Cas confirmés 
cumulés 

Décès confirmés 
cumulés 

Provinces 
touchées 

17 juin 2026 896 232 3 
30 juillet 2026 3 605 1 587 5 
12 août 2026 4 665 2 184 6 
26 août 2026 5 794 2 786 6 
Source : Organisation mondiale de la Santé, bulletins sur la maladie à virus Bundibugyo, juin-
août 2026. 

Au 26 août 2026, l’OMS recensait 5 794 cas confirmés et 2 786 décès en 
RDC, soit une létalité brute de 48,1 %. Soixante zones de santé étaient 
touchées dans six provinces, l’Ituri demeurant l’épicentre.8 Ces données 
montrent la gravité de la situation mais appellent une lecture prudente : 
certaines augmentations peuvent également refléter l’amélioration du 
dépistage, l’élargissement de la surveillance et la réconciliation de données 
accumulées. 
B. UNE MENACE ASYMÉTRIQUE 

Le caractère asymétrique tient à la pluralité des menaces. Le virus ne 
constitue pas un adversaire intentionnel, mais il circule dans un espace où 
opèrent des groupes armés, des réseaux transfrontaliers et des acteurs 
institutionnels aux capacités inégales. Les forces de sécurité doivent 
protéger les soignants contre des attaques, tandis que les équipes sanitaires 
dépendent parfois d’escortes pour accéder aux communautés. 

Cette interdépendance peut produire des objectifs contradictoires. Une 
opération de bouclage conçue pour sécuriser un quartier peut compromettre 
des semaines de dialogue communautaire. Une escorte visible peut protéger 
les agents tout en confirmant, aux yeux de certains habitants, l’idée que la 
riposte relève d’une opération de contrôle. L’enjeu central est donc la 
coordination, non la simple juxtaposition de moyens médicaux et militaires. 

 
8 Organisation mondiale de la Santé, Ebola Disease Caused by Bundibugyo Virus — Democratic Republic of the Congo, 

Disease Outbreak News, 28 août 2026. 
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IV. RÉSULTATS : EXPÉRIENCES ET LOGIQUES DE LA RIPOSTE 
A. LA PEUR, LA DÉFIANCE ET LA CONSTRUCTION D’UNE MENACE 

Les entretiens décrivent une peur double : peur de la maladie et peur du 
dispositif déployé pour y répondre. Un leader communautaire résume cette 
expérience : 

« Quand ils ont annoncé qu’Ebola était de retour, ce n’est pas l’hôpital qu’on a vu 
arriver dans nos quartiers, ce sont des hommes en tenue militaire, des véhicules 
blindés et des équipes encagoulées. […] Le virus fait peur, mais la façon dont l’État 
arrive fait encore plus peur. » 

Ce témoignage ne permet pas de conclure que toutes les interventions 
ont été militarisées. Il montre cependant que la visibilité des forces de 
sécurité peut modifier le sens attribué à la riposte. Le malade risque d’être 
perçu comme une source de danger à neutraliser plutôt que comme une 
personne à prendre en charge. 

Les protocoles d’isolement et les pratiques funéraires sécurisées peuvent 
également entrer en conflit avec les représentations sociales de la maladie et 
du deuil. Lorsque l’explication est insuffisante, la contrainte nourrit les 
rumeurs : le centre de traitement devient un lieu suspect et le prélèvement 
un acte imposé. La résistance ne peut donc être réduite à l’ignorance ; elle 
exprime parfois une demande de reconnaissance, de compréhension et de 
participation. 
B. LA PROTECTION DES ÉQUIPES ET LE RISQUE DE 
CRIMINALISATION 

Le corpus met en évidence la nécessité de protéger les soignants. Un 
acteur de la riposte déclare : 

« On vient en risquant notre vie. […] Notre centre de transit a été attaqué, les 
équipements ont été détruits et des infirmiers ont été enlevés. Comment travailler 
quand les équipes sont regardées comme des ennemis ? » 

Les documents officiels confirment que des attaques contre les soins de 
santé ont entravé les opérations.9 L’intervention sécuritaire possède donc 
une justification réelle. Le problème apparaît lorsque le refus, la peur ou la 
fuite d’un patient sont immédiatement assimilés à une complicité criminelle. 
Un enquêté chargé de la sécurité exprime cette logique : 

« Quand le virus se propage dans une zone d’insécurité armée, nous ne pouvons plus 
parler uniquement de médecine. Ceux qui attaquent les équipes mettent toute la 
population en danger. » 

La protection doit distinguer les actes violents, qui relèvent de la loi, des 
hésitations ou résistances qui appellent information, médiation et 

 
9 Organisation mondiale de la Santé, Ebola Disease Caused by Bundibugyo Virus — Democratic Republic of the Congo, 

Disease Outbreak News, 14 août 2026. 
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accompagnement. Sans cette distinction, le dispositif risque de criminaliser 
des comportements nés de la peur et d’accroître la clandestinité sanitaire. 
C. LA POROSITÉ DES FRONTIÈRES ET LA FAIBLESSE DES MOYENS 

La mobilité transfrontalière complique le suivi. Un agent interrogé décrit 
la disproportion entre les itinéraires informels et les moyens disponibles : 

« À la frontière, il existe de nombreux sentiers pour un seul poste officiel. Quand une 
famille fuit les combats avec un enfant malade, elle ne passe pas nécessairement par le 
service de l’immigration. Le virus passe là où l’État n’est pas. » 

Ce constat montre les limites d’une réponse principalement fondée sur 
les points de contrôle. Le renforcement des frontières doit s’accompagner de 
surveillance communautaire, de coopération régionale et d’un accès 
décentralisé au diagnostic. Une mesure de contrôle qui ignore les causes de 
la mobilité — conflit, commerce, soins ou survie — risque d’être contournée. 
D. L’ÉCART ENTRE LES PROTOCOLES ET LES NORMES PRATIQUES 

Les acteurs de terrain signalent l’inadéquation de certaines directives 
aux conditions locales : 

« À Kinshasa, les experts rédigent des plans avec des lignes budgétaires précises. Sur 
le terrain, nous rencontrons l’absence de routes, les coupures d’électricité et les 
groupes armés. Nous devons improviser et adapter les règles. » 

L’improvisation peut maintenir un service en situation extrême. Mais le 
même espace d’autonomie peut favoriser le monnayage des laissez-passer, 
le détournement de ressources ou des arrangements avec des acteurs armés. 
L’analyse par les normes pratiques révèle ainsi une ambivalence : l’écart à la 
règle est parfois une adaptation fonctionnelle, parfois une appropriation 
privée de l’urgence. 

Le problème institutionnel ne se résout donc pas par l’addition de règles. 
Il exige des protocoles adaptés aux ressources disponibles, une traçabilité 
des décisions dérogatoires et des mécanismes de contrôle accessibles aux 
communautés. 
E. LES MOYENS DE SUBSISTANCE ET LA « DOUBLE PEINE 
SÉCURITAIRE » 

Les mesures de limitation des déplacements ont des effets directs sur les 
travailleurs informels et les petits producteurs. Un habitant rapporte : 

« Ils ont bloqué la commune sous prétexte de quarantaine sans nous apporter de 
nourriture ni d’eau. On nous interdisait de sortir pour cultiver ou vendre au marché. 
» 

Ce témoignage éclaire la notion de « double peine sécuritaire » proposée 
par l’auteur. Les habitants subissent d’abord l’insécurité armée, la pauvreté 
et la défaillance des services essentiels. Ils supportent ensuite les coûts 
économiques et sociaux d’une riposte qui, lorsqu’elle n’est pas 
accompagnée, peut aggraver leur vulnérabilité. 
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La notion ne signifie pas que toute quarantaine est illégitime. Elle 
rappelle qu’une mesure de santé publique doit être nécessaire, 
proportionnée, limitée dans le temps et accompagnée de garanties 
matérielles. Sans aide alimentaire, accès à l’eau et continuité des soins 
ordinaires, le respect des consignes devient matériellement impossible pour 
une partie de la population. 
V. DISCUSSION 
A. LA SÉCURISATION COMME NÉCESSITÉ CONDITIONNELLE 

Les résultats ne conduisent pas à rejeter toute présence sécuritaire. Les 
attaques contre les équipes et l’instabilité des zones affectées rendent parfois 
la protection indispensable. La question porte sur la fonction attribuée aux 
forces de sécurité. Lorsqu’elles assurent un périmètre de protection sous-
direction sanitaire, leur intervention peut faciliter les soins. Lorsqu’elles 
définissent elles-mêmes les priorités, assimilent la population à une menace 
ou imposent des restrictions sans médiation, la sécurisation tend à se 
substituer à la santé publique. 

La proportionnalité constitue donc le critère central. Le niveau de 
contrainte doit correspondre à un risque identifié, être réévalué et offrir des 
voies de recours. La durée de l’exception ne doit pas devenir indéterminée. 
B. LA CONFIANCE COMME RESSOURCE OPÉRATIONNELLE 

La confiance n’est pas un supplément moral ajouté à une riposte 
techniquement efficace ; elle est une ressource opérationnelle. Sans elle, les 
familles peuvent cacher les malades, refuser le suivi des contacts ou éviter 
les centres de traitement. L’information doit être compréhensible, portée par 
des acteurs crédibles et ouverte aux questions. 

Les autorités coutumières, les leaders religieux et les associations locales 
ne devraient pas intervenir uniquement comme relais d’un message déjà 
décidé. Leur participation doit commencer au stade de la conception des 
modalités locales de riposte. Cette approche ne supprime pas les exigences 
scientifiques ; elle permet de les traduire dans des pratiques socialement 
acceptables. 
C. UNE GOUVERNANCE INTÉGRÉE ET RESPONSABLE 

Une gouvernance intégrée suppose une répartition claire des rôles. Les 
autorités sanitaires définissent les objectifs de santé publique ; les services 
de sécurité protègent les personnes et les infrastructures ; les acteurs 
humanitaires assurent l’accès et l’assistance ; les communautés participent à 
la définition des modalités d’intervention ; les mécanismes de contrôle 
documentent les abus et les dérogations. 

Trois exigences se dégagent : 
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1. Subordonner toute intervention coercitive à une justification sanitaire 
explicite et révisable ; 

2. Accompagner les restrictions de mesures de subsistance, de continuité 
des soins et de protection sociale ; 

3. Documenter les incidents, les plaintes, les attaques et les mesures 
exceptionnelles afin d’évaluer la riposte sur des faits plutôt que sur 
des perceptions isolées. 

D. LIMITES DE L’ÉTUDE 
L’échantillonnage raisonné et par boule de neige est adapté à un terrain 

sensible, mais il limite la généralisation. Les 34 entretiens ne représentent 
pas statistiquement les six provinces affectées. Les récits peuvent être 
influencés par la position institutionnelle, l’expérience individuelle et le 
contexte immédiat de l’épidémie. 

La collecte s’étant déroulée pendant une crise évolutive, les conclusions 
portent sur une séquence déterminée de la riposte. Une recherche ultérieure 
devrait comparer les provinces, documenter systématiquement les mesures 
de contrainte, préciser les conditions de recueil des entretiens et suivre 
l’évolution de la confiance dans le temps. 
CONCLUSION 

L’épidémie d’Ebola de 2026 confirme qu’une urgence sanitaire en 
contexte de conflit ne peut être gérée par les seuls instruments biomédicaux. 
La protection des équipes, la sécurisation des infrastructures, la surveillance 
des déplacements et la coopération transfrontalière répondent à des risques 
réels. Le passage à une logique de sécurisation devient toutefois contre-
productif lorsque la contrainte remplace la médiation, lorsque les moyens 
de subsistance sont ignorés ou lorsque les populations sont traitées comme 
des suspects collectifs. 

L’hypothèse de l’auteur est ainsi nuancée et consolidée : le contexte 
asymétrique élargit nécessairement le champ de la riposte, mais l’efficacité 
dépend de la capacité à maintenir les moyens sécuritaires sous l’autorité des 
objectifs sanitaires et des droits fondamentaux. La théorie de la sécurisation 
explique le recours à l’exception ; la sécurité humaine en révèle les coûts ; 
les normes pratiques montrent comment les règles se transforment sur le 
terrain. 

La principale recommandation est de construire une riposte centrée sur 
la confiance, la participation et la proportionnalité. La sécurité ne doit pas 
disparaître ; elle doit protéger la relation de soin, et non la remplacer. C’est à 
cette condition que l’État peut répondre simultanément à l’épidémie, aux 
violences armées et à la fragilité du lien institutionnel. 
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